
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la Ville de Laval

[Sanctionnée le 12 août 1967}

ATTENDU que la Ville de Laval a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89,
soit modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans sa pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 33 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 89 est remplacé par le suivant:

« 3 3 . Toutes les dettes et obligations
encourues par chacune des municipalités
visées à l'article 2 à la date du 6 août
1965, que le montant en soit exigible
ou non, sont payables par les contri-
buables de chacune de ces municipa-
lités à l'exception de celles qui ont été
encourues pour le bénéfice de plusieurs
municipalités ou pour l'exécution de tra-
vaux ou l'acquisition de biens, meubles
ou immeubles, pouvant au jugement du
conseil bénéficier à la ville de Laval en
totalité ou en partie; dans ce cas, le
conseil peut, par règlement approuvé par
la Commission municipale de Québec et
le ministre des affaires municipales, met-
tre ces dettes et obligations, soit entière-
ment à la charge de la ville de Laval ou des

Préam-
bule.

1965,c.
89, a. 33,
remp.

Respon-
sabilité du
paiement
des dettes,
etc.

565



566 CHAP. 9 1 Laval 15-16 Eliz. II

contribuables d'une partie de son territoi-
re, soit à la fois à la charge de la ville de
Laval et à celle des contribuables d'une ou
de plusieurs parties de son territoire, dans
les proportions que détermine le règle-
ment. »

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 42 le suivant:

« 4 2 a . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville peut, par règlement, emprunter les
deniers nécessaires pour payer toute dé-
pense encourue ayant le premier janvier
1966 par une municipalité visée à l'article
2 sans appropriation suffisante de deniers.

Sous réserve de l'article 33, lorsque les
dépenses ont été encourues en vertu d'un
règlement d'emprunt, le remboursement
de l'emprunt permis par le premier alinéa
est à la charge des biens-fonds imposables
visés par le règlement suivant les normes
d'imposition qui y sont prévues.

Sous réserve de l'article 33, lorsqu'il
s'agit de dépenses encourues autrement
qu'en vertu d'un règlement d'emprunt, le
remboursement de l'emprunt permis par
le premier alinéa est à la charge des biens-
fonds imposables situés dans les limites
de la municipalité qui les a encourues,
telles qu'elles existaient le 1er mai 1965,
conformément aux modes de taxation
prévus à l'article 522 de la Loi des cités
et villes. »

3 . La première annexe de ladite loi
est modifiée en remplaçant, dans les
trente-deuxième et trente-troisième lignes,
les mot et chiffre « et 207 » par les chiffres
et mot «, 207 et 212 ».

4 . La deuxième annexe de ladite loi
est modifiée en remplaçant, dans la
quarante et unième ligne de la description
du quartier No 1 — Auteuil, les mots
« de l'île numéro » par les mots et chiffre
« des îles numéros 212 et ».

5 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

1965 c.
89, a. 42a,
aj.

Emprunts
autorisés.

Rembour-
sement.

Idem.

1965, c.
89, 1ère
annexe,
mod.

Id., 2e
annexe,
mod.

S.R.,c.
193, a.
135, remp.
pour la
ville.



1966-67 Laval CHAP. 9 1 567

« 1 3 5 . Avant le premier septembre
de chaque année où une élection générale
a lieu, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste des personnes inscrites
sur les rôles d'évaluation et de perception
des taxes de la municipalité et possédant
le cens électoral. »

6 . L'article 593 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au
présent article et subséquemment autorisé
par le ministre des affaires municipales.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou par un
membre du conseil désigné par le maire.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, soumet le règlement aux
électeurs présents et habiles à voter sur
ce règlement, en en faisant connaître
l'objet et le mode d'imposition de toute
taxe qui peut y être prévue pour rem-
bourser l'emprunt. Si, avant qu'il se soit
écoulé deux heures depuis l'ouverture de
l'assemblée, cent électeurs présents deman-
dent que le règlement soit soumis pour
approbation aux électeurs municipaux
propriétaires d'immeubles imposables, le
président de l'assemblée doit fixer le
jour du vote sur ce règlement, à une
date appropriée dans les quarante jours
suivant cette assemblée; dans le cas
contraire, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les électeurs.

Lorsque le vote n'est pas tenu à la
suite de l'assemblée publique prévue par
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le présent article, le règlement est réputé
avoir été approuvé par les électeurs,
même dans le cas des articles 596 et 597;
si le vote a lieu et que la corporation
tombe dans l'un des cas prévus aux
articles 596 ou 597, le règlement doit
faire l'objet d'un vote suivant les propor-
tions édictées à l'article 596 ou, selon le
cas, à l'article 597.

Plus d'un règlement, mais jamais plus
de cinq, peuvent être ainsi soumis au
cours d'une même assemblée; en ce cas, le
secrétaire de l'assemblée doit dresser un
procès-verbal distinct pour chacun des
règlements. »

7 . La ville de Laval peut, par règle-
ment, modifier son règlement numéro
L-129 pour l'exercice financier 1966, en
fixant le taux de la taxe d'après le rôle
d'évaluation homologué par Je conseil le
7 novembre 1966; nonobstant sa résolu-
tion numéro 66-405, le conseil détermine
le montant du deuxième versement de la
taxe exigible pour 1966.

8 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable des règlements en vigueur
d'une municipalité visée à l'article 2 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89, le
conseil de la ville de Laval peut, en tout
temps au cours de l'année 1967, imposer
par règlement et percevoir la taxe d'eau
pour l'exercice financier 1966.

9 . Le conseil de la ville de Laval est
autorisé à verser le capital du fonds de
roulement des municipalités visées à
l'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 89 dans le capital du fonds de
roulement de la ville de Laval, lorsqu'il
le constituera, et l'utilisation des deniers
de tous ces fonds se fera sans égard à
leur provenance.

L'amortissement des emprunts par obli-
gations contractés pour la constitution
des fonds que la ville de Laval est auto-
risée à utiliser en vertu de l'alinéa précé-
dent et l'intérêt sur ces emprunts sont à
la charge de la ville de Laval.

1 0 . Le règlement numéro 44 de la
ville de Plage Laval et le règlement numéro
120 de la ville de Laval-Ouest sont abrogés.
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1 1 . Les articles 3 et 4 ont leur effet à
compter du 6 août 1965.

Les articles 7 et 8 ont leur effet à
compter du 15 décembre 1966 et les rôles
faits après cette date pour la perception
des taxes prévues auxdits articles sont
valides et légaux.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet.

Idem.
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